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Introduction1


Qu’est-ce que l’art ? Comment la pratique artistique s’est-elle constituée ? Quelles sont les conditions socialement nécessaires au développement des arts ? Quelles relations les arts et la société entretiennent-ils ? La pratique artistique est-elle une pratique sociale comme une autre ?

Jusqu’à récemment ces questions ne relevaient pas de la sociologie, elles étaient traitées par les philosophes, les historiens des arts, voire, hors du champ scientifique, par les critiques d’art. Ainsi, la question de l’origine de l’art (qui comme toute question en terme d’origine ne relève pas de la science) était un thème classique de l’esthétique philosophique qui définissait des critères plus ou moins constants permettant de distinguer ce qui était « de l’art » de ce qui n’en était pas. Depuis le xviiie siècle, il est ainsi établi que l’art n’a pas d’autres fins que lui-même. Même si cette position a été et est encore aujourd’hui discutée, elle domine le débat sur la place des arts dans les activités sociales depuis que les artistes se sont séparés (institutionnellement et symboliquement) des artisans et que l’activité artistique a reçu une forme de légitimité sociale très particulière la plaçant parmi les pratiques sociales les plus valorisées et les plus valorisantes.

Cette valorisation, voire cette idéalisation, de la pratique des artistes érigés au statut de « créateurs » par le romantisme au xixe siècle est sans doute ce qui explique qu’il ait fallu attendre le milieu du xxe siècle pour que les dimensions institutionnelles, politiques, économiques, sociales voire cognitives de l’activité artistique soient enfin traitées par les sociologues. Certes, plusieurs tentatives intéressantes avaient émergé à la fin du xixe siècle et dans la première moitié du xxe,mais jamais aucune n’avait abouti à la constitution d’un corps de concepts et de méthodes systématiques, définissant véritablement un domaine spécifique de la recherche.

L’idéalisation de l’artiste, comme créateur « incréé »2 et de son œuvre comme transcendant l’époque, le lieu, la culture même où elle avait été produite, a été un obstacle majeur à l’approche sociologique, accusée de « désenchanter » (Weber) et de ramener sur la terre des pratiques humaines une activité que seul le vocabulaire religieux aurait dû permettre de décrire. Les recherches de H. Becker3 ou de P. Bourdieu déjà cité ont permis de comprendre que l’activité artistique est toujours une pratique collective, qu’elle soit l’objet de conflits ou de coopérations entre les agents sociaux, et, en fait, toujours les deux.

La sociologie de l’art – mais de nombreux chercheurs, à la suite de R. Moulin, préfèrent aujourd’hui le pluriel, la sociologie des arts –, donc, comme toutes les sous-disciplines de la sociologie, cherche à partir d’un domaine spécifique d’objets et de pratiques à produire une connaissance des processus sociaux. En ce sens, on peut dire qu’elle est d’abord de la sociologie. Son but est la connaissance de la vie sociale. L’art ou les arts, les productions et pratiques culturelles y sont compris comme des phénomènes sociaux parmi d’autres, ayant certes leurs spécificités (ce qui justifie la spécialisation interne à la sociologie) sans les isoler des autres objets de la sociologie avec lesquels les recherches se croisent : travail, genre, éducation, famille, consommation, politique ou économie, ou encore connaissance, etc.

C’est donc un secteur de recherche qui a connu depuis les années 1960 un développement très important. Certes, avant cette période, la question des arts comme activité sociale avait été abordée par les auteurs classiques, mais plutôt à titre d’illustration que comme objet d’investigation comme chez K. Marx4 ou É. Durkheim5, avec un peuplus de spécificités chez M. Weber6 ou G. Simmel7. Malgré le livre de J.-M. Guyau L’Art du point de vue sociologique (Alcan, 1889), on ne peut pas affirmer qu’une véritable sociologie des arts ait existé avant la Deuxième Guerre mondiale.

Dans cette première période, les débats tournent pour l’essentiel autour de la position dite « marxiste », désignée par l’expression « théorie du reflet », qui tentait d’établir un lien mécanique de détermination entre les conditions sociales de production des œuvres et leur contenu idéologique. Sans doute plus fondée sur l’œuvre de H. Taine8 (voire de J.-M. Guyau) que sur celle de K. Marx, cette position a été critiquée autant par les philosophes idéalistes que par les tenants de l’École de Francfort, qui se réclamaient de K. Marx, et est devenu un leitmotiv chez les sociologues des arts aujourd’hui. Ces débats ont plus concerné les philosophes ou les politiques que les sociologues, d’ailleurs fort peu nombreux alors.

Dans l’après-guerre, en France, au sein d’une discipline en pleine expansion, deux courants apparaissent, d’une part avec les travaux de P. Francastel9 influencé par E. Panofsky, historien des arts, qui interroge le processus de production des œuvres en articulant l’analyse interne10 avec la prise en compte de l’environnement social de cette production, notamment les sciences et les techniques. On peut associer à cette démarche, malgré de réelles différences, les recherches de R. Bastide à partir de ses recherches sur la société brésilienne11 et surtout celles de J. Duvignaud12, en particulier sur le théâtre.

L’autre courant est celui qui se développe autour de R. Aron (grand adversaire de G. Gurvitch autour duquel gravitait le groupe précédent), avec les premiers travaux de P. Bourdieu et de J.-C. Passeronsur la fréquentation des musées ou sur la pratique de la photographie, par exemple et les recherches qu’inaugure R. Moulin sur le marché de l’art et avec sa propre équipe sur les professions artistiques (P.-M. Menger).

Mais c’est après le colloque organisé par R. Moulin en 198513 que se structure réellement cette sous-discipline autour de quatre axes de recherche fondamentaux que nous abordons dans les chapitres suivants : l’analyse des politiques et des institutions culturelles, celle des professions et du marché de l’art, celle de la réception et de la légitimation des artistes et de leurs œuvres et enfin celle de la place des œuvres dans l’ensemble de ces trois grands domaines de la vie sociale.

Ce plan permet d’aborder les principales questions définies par J. Duvignaud pour sa sociologie du théâtre14 en trois temps : les arts dans la société, la société dans les arts et enfin les arts comme société, ou par R. Bastide (op. cit.) qui propose de distinguer l’étude des producteurs, une sociologie de la jouissance esthétique (proche de ce qu’on désigne aujourd’hui comme « réception »), celle des publics et plus spécifiquement des amateurs et enfin de l’activité artistique comme activité économique (marché, professions).

Donnons une définition provisoire de cet objet : l’art ou les arts. C’est d’autant plus nécessaire que le terme d’art ou d’artiste est, dans la langue courante, utilisée dans des acceptions trop étendues pour qu’il y ait encore un contenu de sens qui puisse en faire un objet pour une discipline scientifique. L’art est le résultat d’un travail de production sociale. Comme toute production, il est situé dans le temps et l’espace de la vie sociale. Il n’a pas toujours existé, il n’a pas existé partout. Reprenons chacune des idées pour en tirer quelques conséquences. Tout d’abord, c’est un travail. L’art ne tombe pas du ciel tout fait. Les artistes travaillent, ils conçoivent, reprennent, corrigent leurs œuvres – il suffit de voir les manuscrits des écrivains ou les esquisses des peintres, les heures de répétition des musiciens, des danseurs oudes acteurs pour s’en convaincre. Le poète Stéphane Mallarmé l’écrit dans un de ses poèmes en proses : « J’allais conclure : peut-être moi, aussi, je travaille15… »

C’est un travail qui produit un « objet » spécifique, qui se distingue d’autres objets similaires. Cette distinction a été produite socialement dans une histoire, et si, aujourd’hui, elle semble évidente à beaucoup, ça n’a pas toujours été le cas. Il y a un moment dans l’histoire où, dans une aire culturelle particulière, a été créée une nouvelle catégorie de pensée, qui a été désignée du mot art. Certes, cette « invention » ne s’est pas faite du jour au l’endemain, cependant on considère qu’au sens moderne du mot, l’art est une invention de la Renaissance en Europe de l’Ouest. Affirmer cela, c’est aussi dire qu’avant et ailleurs, les pratiques de production d’objets similaires, images, sons, mouvements, ne relevaient pas de cette catégorie. On a l’habitude de parler de l’art des cavernes par exemple, voire d’en comparer les productions avec des œuvres d’autres époques et notamment d’aujourd’hui. Cet usage est source de confusion. On ne sait rien ou presque de la fonction sociale des images peintes sur les murs des cavernes puisque nous n’avons ni témoignages, ni écrits pouvant attester quoi que ce soit. Ou, dans un autre domaine, on parle d’arts premiers (autour de la création du musée du quai Branly, par exemple), terme très discutable scientifiquement – les Africains, les Océaniens, etc., puisqu’il s’agit d’eux, n’ont rien de « premiers » par rapport à nous qui les désignons ainsi, ils ne sont pas venus « avant », ils ont produit des objets dans la contemporanéité de la production d’autres objets en Europe. Rien n’indique, qu’avant que l’Europe n’impose ses catégories de pensée aux autres peuples du monde par la colonisation et la guerre, ces peuples pensaient leurs productions plastiques, sonores, etc. dans les mêmes catégories que les hommes de la Renaissance européenne. On peut dire qu’il s’agit là d’une forme d’ethnocentrisme16 assez classique certes, mais aussi fortement critiquée depuis un siècle par l’ensemble des anthropologues.En ce qui concerne les peintres rupestres, il faudrait créer un néologisme du type chronocentrisme.

Cette confusion a une conséquence scientifique grave. Elle suppose le problème résolu avant même de l’avoir posé. En effet, affirmer que ces productions plastiques, musicales, etc. sont de l’art, c’est leur assigner une place bien déterminée dans l’espace social avant même de s’être posé la seule question qui vaille en toute rigueur : quelle fonction sociale était assignée à cette production, dans telle ou telle société, à telle ou telle époque et comment, avec quelles catégories de pensée, était-elle conçue, produite, diffusée, appréciée ou rejetée.

Comme le souligne R. Bastide :


« Tant que l’art reste soumis à la tyrannie des besoins et des passions, il n’existe pas à proprement parler ; sans doute le sentiment de la beauté se fait jour déjà, mais il ne se suffit pas à lui-même ; il est soumis à des buts étrangers. Ce n’est que quand l’art se suffira à lui-même qu’il naîtra vraiment en tant qu’art, car il est, selon le mot de Baldwin, une activité essentiellement “autotélique”17. »



Autotélique, ce qui signifie qu’au sens moderne l’art s’assigne à lui-même ses propres fins. D’après deux historiens d’art, les arts plastiques n’ont pu émerger de la fabrication des images religieuses qu’à l’issue d’une lutte sur la fonction théologique de l’image, interdite pour certains, les iconoclastes, ou objet de vénération pour les autres, les iconodules. Le débat qui a divisé la chrétienté pendant plusieurs siècles, entre l’Orient (Byzance) et l’Occident européen d’abord, puis entre réformés et catholiques en Europe occidentale n’a pris fin qu’à partir du moment où l’image a perdu son statut théologique pour accéder à l’art.


« L’image est moins vue dans l’horizon de la vérité que dans celui de l’œuvre d’art, tandis que l’œuvre d’art (…) est le lieu d’une créativité humaine et non d’une simple imitation des formes divines18 » écrit O. Boulnois.




L’historien d’art allemand, H. Belting, sur la même période, mais à partir d’une autre problématique, en vient à la même conclusion :


« La théorie de l’art attire bientôt si fortement l’attention qu’elle s’écarte des controverses autour de l’image, en mettant même le portrait sous l’égide de l’art. L’art brise l’ancien pouvoir de l’image et lui réserve une nouvelle aura, à propos de laquelle on ne videra plus désormais ses querelles par des controverses théologiques mais seulement esthétiques19. »



L’art et la beauté, s’ils ont quelque chose à voir ensemble ne doivent pas être confondus, il y a un art qui ne revendique pas d’être « beau », en particulier l’art contemporain, et il y a de la beauté dans le monde qui ne relève pas de l’art. L’art disparaîtra-t-il un jour de notre horizon intellectuel ? Le sociologue n’est pas un devin, il peut en accepter l’idée, mais il n’a pas à l’annoncer comme sûre ou inéluctable. En attendant cette échéance possible, l’art, objet créé dans une histoire par les hommes de la Renaissance européenne, est un phénomène social et, à ce titre, il relève de l’analyse sociologique.




Ce livre doit beaucoup à mon ami, trop tôt disparu, Alain Pessin (1948-2005), professeur de sociologie à l’Université Pierre Mendès-France (Grenoble 2), qui a fondé et dirigé le GDR OPuS (CNRS) dans le cadre duquel la question des œuvres en sociologie des arts a été remise à l’agenda de la recherche, et à Raymonde Moulin, directrice de recherche au CNRS, qui a fondé et dirigé le Centre de sociologie des arts (CNRS/EHESS) et sans qui la sociologie des arts ne serait pas ce qu’elle est devenue.
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1

Les politiques
et les institutions culturelles

Émile Durkheim insiste sur l’importance sociologique des institutions pour comprendre la vie sociale en général. Il en est de même pour l’art. La vie artistique ne peut être analysée sans tenir compte de l’importance et de l’influence, jusques et y compris dans la pratique des artistes, des politiques culturelles qui s’inscrivent concrètement dans des institutions. Elles peuvent être publiques ou privées, voire associer les deux formes de financement (association subventionnée, par exemple) avec dans certains pays une prévalence de l’un ou l’autre système.





1. Quelles institutions ou politiques pour la culture ?

Les mondes de l’art ont connu depuis un demi-siècle des évolutions très importantes. Premièrement, la création d’un ministère de la Culture, en France, en 1959, a ainsi été une innovation institutionnelle accueillie avec scepticisme dans notre pays, mais aussi dans la plupart des pays étrangers. Or, cinquante ans après cette initiative, ce ministère a perduré et occupe dans le dispositif étatique français une position, certes parfois critiquée, mais somme toute solide ; et dans de nombreux pays son équivalent a été créé, soit comme ministère de plein exercice comme en France, soit en le rattachant à un grand ministère qui lui allie souvent l’éducation ou la recherche. Le modèle a donc été copié, notamment dans le cadre de l’Union européenne.

Deuxièmement, l’organisation des grands établissements publics ou privés s’est développée dans le monde entier : opéras, théâtres,musées, foires internationales, festivals se sont multipliés et ont acquis ces dernières années, pour certains d’entre eux, une dimension internationale avec la création par exemple de « succursales » des grands musées à l’étranger : le Guggenheim à Bilbao, mais aussi à Venise, Berlin et bientôt Abu Dhabi, le Louvre à Dubaï ou encore le Centre Pompidou à Shanghai. De même, de grandes foires internationales ont été créées à Bâle, à Chicago ou Paris et se sont multipliées, par exemple avec l’organisation d’une foire à Miami avec le soutien de celle de Bâle, ou encore la création de foires dans des pays dits émergents : Dakar pour l’Afrique, Shanghai pour la Chine, par exemple. Les rapports entre ces grandes institutions et le marché de l’art, que nous aborderons dans le chapitre suivant, montrent les relations étroites entre les institutions culturelles et les enjeux économiques.

Considérons l’exemple du débat autour de l’exception culturelle dans le cadre des négociations sur l’organisation des marchés au niveau mondial qui a abouti à la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). La France, bientôt suivie sur ce point par l’Union européenne, a défendu la thèse selon laquelle les biens culturels (non seulement les arts, mais aussi les industries culturelles, voire l’éducation) devraient être exclus des accords internationaux régissant le commerce. Les États-Unis, notamment, y étaient tout à fait opposés. L’argument de la France et de l’UE était que la diversité culturelle devait être considérée comme un bien commun de l’ensemble de l’humanité. En conséquence, il était légitime pour chaque pays ou aire culturelle de soutenir ses productions culturelles spécifiques et par conséquent de ne pas laisser libre cours au jeu du marché et de la concurrence, cher aux économistes libéraux. Le danger était clairement défini : la concurrence ne pouvait que profiter aux plus puissants, c’est-à-dire à ceux dont le marché intérieur permettait à lui seul une rentabilité suffisante pour s’imposer dans les pays étrangers, moins puissants ou au marché plus restreint. Le cas du cinéma ou de la musique enregistrée aux État-Unis est de ce point de vue particulièrement exemplaire1.


Cette exception culturelle, qui fut finalement acceptée, a permis le maintien de productions artistiques différentes selon les aires culturelles, même si le phénomène de la mondialisation a touché ce secteur comme les autres. Ainsi, les grandes sociétés d’enchères comme Sotheby’s ou Christie’s organisent des ventes dans la plupart des grands pays où un marché de l’art, c’est-à-dire des acheteurs ou collectionneurs disposant de disponibilités financières suffisantes, existe (Japon, Moyen-Orient, etc.).

Il en va de même pour les arts du spectacle et de la musique. Après les grands festivals créés en Europe – Aix-en-Provence pour l’opéra, Cannes ou Venise pour le cinéma, Avignon pour le théâtre ou encore Bayreuth (Wagner) ou Innsbrück (Mozart) –, on a vu émerger de grands festivals à New York, Montréal, en Amérique Latine ou en Afrique. L’industrie du festival a ainsi connu non seulement un développement mondial, mais aussi une prolifération dans chaque pays, notamment en France où l’on compte pas moins de 2 000 festivals chaque année, pour le théâtre, la musique, savante ou populaire, le cinéma, etc.
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